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LE BUDGET DE 1920 
A LA CHAMBRE 

S E A N C E D U M A U X 

Paris , 18 juin. — Présidence de M. Léon 
«érard. 

Le Budget de VArmée 
LE RELEVEMENT DES SOLDES 

M. Haari Pâté donne lecture du rapport sur le 
budget de l'armée. Il énmnère les différentes 
indemnités destinées & relever la solde des offi
ciers et des soas-offierers. El les sont réparties 
.11 trois catégories, variant de 13 a I fr. M pour 
le* officiers, de 8 H 2 fr. pour les sous-officiers: 
les indemnités pour les militaires chargés de fa
mille sont doublées. 

Actuellement, dit M. Henri Pâté, sur un budget 
ordinaire de H milliards sM.TM.T90 francs, il 
las* prévoir 3.:'.IS millions pour l'entretien de 
l'armée, alors que nous n'affections à cette dé
pense que 1.313 uiUiions en 1!>L4. Cette augmen-
tation es t due à la répartition de notre année. 
dont, sur 700.000 hommes d'effectifs, i'tis.000 sont 
aujourd'hui au Maroc, en Orient M sur le Rhin, 
c'est-a-dire placés dans des conditions d entre
tien beaucoup plus onéreuses. De pius. 1 augmen-
tarion du prix de la vie n'est pas sans aggraver 
considérablement ea budget. 

M. Haari Pat* conclut son rapport en affir
mant la nécessité du désarmement de l'Allemagne 
et l'organisation parfaite du contrôle de ce dé
sarmement. Ija Société des Notions n'est pas en
core en mesure de faire respecter ses décisions, 
il faut ne compter que sur nous-mêmes: c'est 
pourquoi la réorganisation de l'armée et la ( n a 
tion des statuts définitifs doivent être notre prin
cipale préoccupation. 

PAS DE REVISION DE GRADES 
M. Pâté trace alors un programme très com

plet des réformes destinées a préparer la jeu
nesse a l'éducation militaire. 

Comme il aborde la question des cadres. M. An
dré Lefèvre s'empresse de déclarer qu'il n'en 
acceptera pas la révision. Quant fi la question du 
rajeunissement des cadres, c'est dit le ministre, 
une question sur laquelle nous ne pouvons pas 
revenir. 

LE LICENCIEMENT DES MUTILES 
M. Pâté remercie le ministre de la sollicitude 

qu'il témoigne aux militaires, puis M. Taurines, 
appnvé par ses .-..l'ègues du groupe des mutilés 
proteste vivement contre la licenciement par les 
établissements de guerre de nombreux mutilés. 

Le rapporteur promet une action immédiate en 
faveur de ceux-ci. 

( n e discussion violente s'engage ensuite entre 
M. Taurines et le ministre de la Guerre; finale
ment. M. Henri Pâté demande à la Chambre d'a
journer la question des mutilés jusqu'à la discus
sion dos chapitres. 

L'assemblée approuve les 26 premiers chapi
tres du budget de la guerre qui sont adoptés. 

1*1 suite du débat est renvoyée à cet après-

SÉANCE D E L'APRÈS-MIDI 
Paris. 18 juin. — La séance est ouverte à 

15 h. 05, sous la présidence de M. Raoul Péret. 

Le Budget de la Guerre 
A p r i s l'adoption de plusieurs projets d'intérêt 

secondaire dont l'un fixant a 22 millions les dé-
BaaMBS de la Chambre pour 1!»20, l'assemh éa 
passa a la discussion du budget 'te la guerre dont 
elle adopte les articles 33 à :*.q. 

Sur ce chapitre. M. Ybamegarraj , demande un 
relèvement de crédits de 2 millions 2:îo.000 fr.. 
dans le but de favoriser l'élevage du cheval* afin 
de nous permettre d'avoir la cavalerie indispen
sable ù notre armée. 

Prenante acte des déclarations de M. Lefèvre 
qui promet de s'occuper postérieurement de cette 
question. M. ï'barnegarray retire sou amende
ment. 

Les chapitres suivants sont adoptés jusqu'au 
chapitre 43 (remonte et recensement des che
vaux) . 

M. ds Retschild fait adopter un amendement 
portant augmentation de deux millions 230.000 fr 

A l'article 57. M. Daudet réclame de nouveau 
la réorganisation du servies des renseignements 
du ministère de la Guerre. 

M. André Lefèvre répand qu'il étudiera h 
question, puis les derniers chapitres du budget 
«te la première section du ministère de la Guerre 
(troupes métropolitaines) et tous ceux de la 2c 
section (troupes coloniales), sont adoptés a l'ex
ception d'une dkaine de chapitres relatifs aux 
étub i—inruts qui emploient des mutilés. 

LE BUDGET E X T R A O R D I N A I R E 
Une réclamation pour les P. G. 

Parlant du budget extraordinaire du ministère 
de la Guerre. M. l'asqual, député du Nord, plaide 
chaleureusement la cause des soldats prisonniers 
de guerre pour lesquels il demande le rembour
sement des marks et la médaille interalliée. 
M. Lemire appuie ses observations. 

I*- ministre répond qu'un crédit supplémen
taire est demandé au l'ar:cinent pour le paiement 
des marks et que la seconde question est l'objet 
de pourparlers. 

Ijes chapitres du budget extraordinaire sort 
adoptés a l'exception du chapitre 2 relatif | 
l'entretien des armées d'Orient. 

Le Budget du Ministère 
des Travaux publics 

Après avoir adopté le budget de la Caisse ns 
tionale d'épargne, la Chambre discute le budget 

de la première section du ministère des Travaux 
publics et des Transports. M. Barety, demande an 
ministre d'achever la réalisation de la grande 
route des Alpes. M. Klayelle traite la question du 
percement des Vosges. 

M. Antoine Borel. sous-secrétaire d'Etat, ré
pond aux divers orateurs. M. Borel, ajoute, en 
répondant à M, Barety, que le Gouvernement se 
préoccupe de l'êlectritieation des grandes voies 
ferrées; une mission vient de revenir des Eta t s -
Unis ou elle a étudié la meilleure méthode. 

r.a discussion générale est close; les 5 pre
miers chapitres sont adoptés. 

La Chambre renvoie à samedi matin la suite 
de la discussion du budget des Travaux publics; 
la séance est levée à 1S h. 15. 

INFORMATIONS 
LES OBSÈQUES DE Mm* R£JANE 

Paris, lf* ju:n. — Les obsèques de Mme Rejan» 
ont en lien, M malin, eu l'église paroissiale da 
•loiat-Honori «t'Kvia.i. Le deuil était conduit par 
M. Tmwm More), non fils, et Mme Mord. 

De nombreuse* couronne» avaient été envoyée*. 
Sur le char funèbre, on remarquait celle de M. Henri 
BnraiIJe. de l'Orphelinat dea Art* et de l'Union des 
Art», de lTnieu des M«eci*tft*mi des artistes dra-
maiiqu^. il'*-* <i;rrci«?urs de tfcéuires, etc. 

UN NOUVEAU GROUPE PARLEMENTAIRE 
B u l'initiative de M. Jean Kr'ich, député de U 

Seine, et d'un certain nombre de «es collègues, un 
nouveau croupe parlementaire est en voie do forma
tion. Il prendra le nom de •< Groupe parlementaire 
de défen-e ém intérêts français en Russie». Le 
groupe te propose d'assurer la sauvegarde dea inté
rêts considérables des ïYançais en Russie, au mo
ment où la question russe t>e trouve posée. 

UNE VISITE DU GENERAI. MAJtSH 
DANS LES RÉGIONS DÉVASTÉES 

Mayence, 18 juin. — Le général Marsh, chef d* 
l'état major américain, se rendra en automobile dans 
les régions dévastées de France. 

L'INDUSTRIE AUTRICHIENNE MENACEE 
DE CHOMAGE 

Vienne, 18 juin. — Selon 1' « Aehtentnrbl*** », 
l'industrie autrichienne serait gravement menacée, 
par auîte du refus de l'Allemagne de livrer les quan
tités de coke qui lui sont nécessaires. 

Si cette situation se prolongeait, tout* l'indus tris 
autrichienne va chômer. 
LA PRODUCTION HOUILLÈRE de 1ANGLBTERRE 

Londres. I l juin. — Selon une statistique du 
* Bosrd of Trade », la production houiltière de 
l'Angleterre du dernier trimestre, s'est élevée * 65 
millions 570.000 tonnes, dont 55.680.678 tonnes dis
ponibles pour la vente. La différence entre les deux 
ch.ffree représente > charbon consommé dans les 
villes ou distribué au.v mineur*. 

INCENDIE DE SCIERIES EN SUÈDE 
6 A 7 MILLIONS DE COURONNES 

Stockholm, lr> juin. — l'ne partie des scieries 
établies près de H uns» ail. "ont été incendiées. Les 
pertes s'élèvent à 0 à 7 millions de couronnes. 
L'ANGLETERRE VEND du BLE A L'ALLEMAGNE 

Londres, 18 juin. — On annonce que l'Angleterre 
• décidé d'envoyer en Allemagne 9.500 tonnes ds 
blé qui devront être payées comptant. Un autre en
voi de blé sura lieu si l'Allemagne s'engage à ache
ter des moutons d'Australie dans les mêmes condi
tions de payement1. Ces accord? ont été conclus pen
dant la riais* récente, à Londres, du ministère alle
mand du ravitaillement. 

L'ALLEMAGNE ENVOIE DES ARMES 
A LA HONGRIE 

Belgrade. 18 juin. — On mande de Budapest : La 
Commission militaire alliée à Budapest a constaté 
l'arrivée d'un bateau plein de matériel de guerre 
que l'Allemagne envoyait à la Hongrie. 

Le retour du projet 
des nouveaux impôts au Sénat 

P a r i * 1S juin. — La séance est ouvprte à 
1-"» h. Iff, sous la présidence de M. Boivin-
<'hampeaux. 

M. François-Marsal, ministre des Finances, dé
pose le projet de loi. retour de la Chambre, re
latif à lu création de nouvelles ressources fis
cale s. 

M. Doumer, rapporteur général, dépose son 
rapport sur cette question au nom de la Com
mission des Finances. Ce rapport sera distribué, 
lundi, aux membres de la Cv"iniission, et la dis
cussion aura lieu mardi matin. 

Le tfénat adopte ssrvera projets de loi et la 
séance est ensuite levée. 

Le Congrès de la Police, à Nancy 
Les r e v e n d i c a t i o n s f o r m u l é e s 

N a n c y , 1 8 ju in . — La s é a n c e du m a t i n d u 
Congrès d e la pol ice , n é t^ e n t i è r e m e n t rem
plie par les t r a v a u x d e s c o m m i s s i o n s . 

A la s é a n c e de l'a près..midi, les d é b a t ! o n t 
porté sur des ques t ions re la t ive s à l ' é ta t i sa
t ion . 

Les orateurs se s on t a t t a c h é s à d é m o n t r e r 
l e m a n q u e de cohés ion d a n s le f o n c t i o n n e 
m e n t de tous l e s o r g a n i s m e s d e la po l ice e t 
le dé faut d 'uni té de c o m m a n d e m e n t . 

F i n a l e m e n t , le Congrès a f o r m u l é l e » re
v e n d i c a t i o n s . suivantes : 1° r e c r u t e m e n t 
mei l l eur et p lus s u i v i : 2* plus de j u s t i c e d a n s 
la s i tua t ion p e r s o n n e l l e : .'l" droit Ile s t a b i l i t é 
dans l ' e m p l o i ; 4° s é c u r i t é publ ique m i e u x 
a s s u r é e : pu i s il a a d o p t é â l ' u n a n i m i t é un 
v œ u a ins i c o n ç u : 

« La Fédérat ion de la pol ice , c o n s i d é r a n t 
c o m m e d é f e c t u e u s e l ' organi sa t ion d e la po
l ice , qui ne répond p lus a u x b e s o i n s d e s so
c i é t é s m o d e r n e s , d e m a n d e une pol ice na t io 
n a l e , c ' es t -à -d ire la créat ion d 'une pol ice 
sous u u e d i r e c t i o n unique . » 

LES CRISES MINISTÉRIELLES 
E X I T A L I E 

Un e n t r e t i e n de M. Glolttt l a v e c M. Barrère 
R o m e , 1 8 ju in . — M. Giol i t t i s ' es t entre

t enu l o n g u e m e n t et cord ia l ement a v e c M. 
Barrére . 

E N A L L E M A G N E 
Le m i n i s t è r e F e h r e n b a c h 

Berl in , KS ju in . — Se lon le « V o n v a e r t s », 
le m i n i s t è r e comprendra i t l e chance l i e r F e h 
renbach : a u x affaires é t r a n g è r e s , M. R o s -
t i t z ; f inances . W i r t z : guerre, Gossier . 

Le journal a joute que l e s popul i s tes récla
mera ient la guerre pour Von S e e c k t ou Gro-
ner . 

Les soc ia l i s t e s major i ta ires d e m e u r e n t 
d a n s l ' expectat ive . 

D'antre part , u u e d é p ê c h e dit que M . 
F e h r e n b a c h n'a pu réuss ir à cons t i tuer un 
m i n i s t è r e d e coa l i t ion , les soc ia l i s t e s majori 
ta ires re fusant de prêter leur concours , tout 
en p r o m e t t a n t leur neutra l i té . 

LES QUOTIDIENNES 

L'ÉQUIVOQUE 
AL Jonnar t e s t , depu i s n o m b r e d ' a n n é e s 

déjà , l 'une des ressources l e s plus sér i euses 
d u part i républ ica in e t du p a y s . H o m m e poli
t ique a v i s é , e x c e l l e n t a d m i n i s t r a t e u r , a y a n t 
a c q u i s d a n s l e s h a u t s p o s t e s qui lui furent 
confiés une par fa i t e c o n n a i s s a n c e d e s q u e s 
t ions n a t i o n a l e s et i n t e r n a t i o n a l e s , le s é n a 
teur du P a s - d e - C a l a i s occupe , d a n s le per
sonne l par l ementa ire , une place part icul ière
m e n t en vue . 

S e s d i s c o u r s s o n t d e s orac l e s que recuei l 
l en t a v e c e m p r e s s e m e n t les j o u r n a u x m o d é 
rés . Celui qui a é t é p r o n o n c é dern ièrement , 
lors de la prise de p o s s e s s i o n de la prés idence 
d e l 'Al l iance républ i ca ine démocrat ique , a 
t r o u v é d a n s l e s c o l o n n e s des o r g a n e s centre -
g a u c h e nne flatteuse hosp i ta l i t é . 

11 y a de très bonnes- c h o s e s d a n s ce d i s -
c o u s - p r o g r a m m e du s u c c e s s e u r d e M. Adol 
phe C a r n o t : il s 'y trouve a u s s i dcr. af f irma
t ions qui é t o n n e n t d a n s la b o u c h e d'un 
* r e n s e i g n é ». de s a f f i rmat ions qui s e m b l e n t 
voulo ir c o n t i n u e r u n e très f â c h e u s e équivo
que. 

« L 'Al l iance , aujourd'hui c o m m e hier, d i t 
M. J o n n a r t . poursuivra une po l i t ique d'union 
républ ica ine , r é s o l u m e n t d r e s s é e contre les 
m e n é e s r é v o l u t i o n n a i r e s d e dro i te ou d e 
g a u c h e . » 

Les m e n é e s révo lu t ionna ires de gaucl t>, 
tout le m o n d e les vo i t , m a i s , j e le d e m a n d e 
à M. J o n n a r t , . où s o n t l e s « m e n é e s révo lu
t i o n n a i r e s d e droi te » ? Pourquo i perpé tuer 
a ins i une t a c t i q u e injus te , e m p l o y é e s i m p l e 
m e n t , d ira i t -on , pour se fa ire pardonner u n e 
a c c u s a t i o n bien a s s i s e contre les groupes so
c ia l i s t e s et s y n d i c a l i s t e s ? 

n fu t un t e m p s où pour d é m o n t r e r k l e u r s 
aud i teurs fleur l o y a l i s m e e n v e r s in Républ i 
que, les ora teurs s e c r o y a i e n t ob l igé s de sa l ir 
tous c e u x d o n t les c o n v i c t i o n s po l i t iques 
n 'ava ient pas reçu l ' e s tampi l l e de cer ta in 
groupe . V.n c e t e m p s - l à . il é t a i t d'un u s a g e 
courant d a n s l e s d é c l a r a t i o n s off ic ie l les de s 
l eaders oppor tun i s t e s et rad icaux , de doser 
c o n v e n a b l e m e n t l e s a t t a q u e s contre l 'ex-
t r P m e - g a u c h e e t c e l l e s c o n t r e l ' ex t rême-
droi te , l e s dern ières é t a n t la contre -par t i e 
de s autres . Toujours , s o c i a l i s t e s e t dro i t iers 
é t a i e n t m i s d a n s le m ê m e panier . 

J e ne veux pas chercher si l e s c i r cons tan
ces l é g i t i m è r e n t autre fo i s c e t t e tac t ique , 
m a i s j e so is , qu'aujourd'hui , il s era i t r idicule 
d'y recourir. L e péril n 'es t p a s à d r o i t e : M. 
J o n n a r t n ' ignore pas qu'il e s t à l ' ex tréme-
g a u c h e . 

D o n c , c o n f o n d r e les b o n s F r a n ç a i s , d o n t 
on n'est pas forcé d e p a r t a g e r l e s idées , m a i s 
dont le z è l e patr io t ique doi t c o m m a n d e r l e 
respect s inon l 'admirat ion , a v e c l e s h o m m e s 
oui n 'hés i t en t ni d e v a n t le d é f a i t i s m e , ni 
d e v a n t le dé -ordre , la v io lence , p o u r fa ire 
t r i o m p h e r leurs d o c t r i n e s , c 'es t c o m m e t t r e , 
v o l o n t a i r e m e n t , u n e f a u t e gross ière contre 
l 'union n é c e s s a i r e d e t o u s l e s h o n n ê t e s g e n s 
et u n e cr iante injus t ice . 

Pourquoi n 'avoir pas le c o u r a g e de s i g n a 
ler a n p a y s l e seul d a n g e r qui l e m e n a c e : l e 
bolchevisr . ie , snnsi c h e r c h e r à a t t é n u e r c e 
g e s t e e n d é s i g n a n t , e n m ê m e t e m p s , d ' ima
g i n a i r e s cons p i ra teurs ? 

If. J o n n a r t a raison de dire q u e « le p a y s 
e s t a v i d e de pa ix , d'ordre et d e c larté . I l a 
horreur de la d i c ta ture d'où qu'e l le v i e n n e . » 

« D 'où qu'e l le v i e n n e »? M a i s le p a y s le 
sa i t , lui : la d ic ta ture ne peut v e n i r que de» 
révo lu t ionna ires , d e s b o l c h e v i s t e s , d e s s o 
v i e t s . 

Maur ice Auber t . 

Les attaques contre M. Clemenceau 
Après l'affaire de Mossou l . voici qu'un nou

veau grief e s t fa i t à l 'anc ien prés ident du 
Consei l . 

Le « Mat in » a publ ié un d o c u m e n t , prou
v a n t que le généra l F r a n c h e t d 'Espercy . 
quinze jours a v a n t l 'armis t ice , sur l e point 
de m a r c h e r sur Budapes t , reçut de M. Clé-
aaaacaM l'ordre de s 'arrêter et de prêparet 
un t dau d'act ion contre la Russ i e . 

U n e réponse de l'« H o m m e l ibre » 
L'« H o m m e libre » d é f e n d le Père la Vic

toire contre c e t t e n o u v e l l e a c c u s a t i o n : 
Il est bien vrai qu'où fait dire tout ce qu'on 

vent auv mots. II n'p't pas moins vrai qu'une 
pièce — fût-ce une 'ettre de Clemenceau et non 
pas seulement de ses services — ne peut être 
isolée du dossier de l'affaire à laquelle elle se 
rattache. On veut ouvrir les dossiers de notre 
politique en Orient? Soit. Mais qu'on les ouvre 
tous — et tout grands. 

On y verra sans doute que tels héros ne l'ont 
pas toujours été, qu'il est parfois pius facile d« 
vaim-re aven des « si w qu'avec des troupes. qu'uD 
ministre, si personnel soit-il. ne peut toujours 
se d a n g e r de la politique nationale dont il n'est, 
selon l'expression de Capus, qu'un « chaînon » — 
*t surtout qu'une chose est de juger une poli
tique, et une autre, une tout antre, de rechercher 
seulement la satisfaction d'une rancune, ou la re
vanche d'un... portefeuille rentra. 

CONSEIL DE CABINET 
Paris. 18 juin. — Irfs ministres et les sous-

secrétaires d'Etat se sont Téunis ce matin, au 
ministère des Affaires étrangères, sous la pré
sidence de M. Slillerand. 

Pas de prescriptions pour les spéculateurs 
M. Lhopiteau. garde des Sceaux, a été autorisé 

à déposer sur le bureau de la Chambre un projet 
de loi aux termes duquel le temps écoulé entre le 
1er août 1914 et le 24 octobre ]f)10 n'entrera 
pas en compte pour le calcul des délais de pres
cription des crimes, délits et des peines. 

Les bénéfices de guerre 
M. François-Marsal, ministre des Finances, a 

mis le Conseil au courant des mesures prises 
pour la stricte application de la loi sur les béné
fices de guerre. 

LES SOUS*PRÉFETS 
U n e propos i t ion de M. l 'abbé L e m i r e pour 

leur r e m p l a c e m e n t par d e s s e c r é t a i r e s -
g é n é r a u x . 
Par i s , 1S ju in . — M. L e m i r e a déposé , s u t 

I" bureau de la Chambre , une propos i t ion de 
loi t endant à remplacer lc5 s o u s - p r é f e t s pat 
des s ecré ta i res -générn i ix m i s à la d ispos i t ion 
des maires de l 'arrondissement-

U s nouvelles ressources fiscales 
Les d é c i s i o n s pr i ses 

Taris . 1 8 j u i n . — A l ' i s sue de la s é a n c e du 
Sénat , la C o m m i s s i o n des F i n a n c e s s 'est 
Téuuie s o u s la p r é s i d e n c e d e M. Mil l iès -
Lacroix pour arrêter les propos i t ions m pré
s e n c e du retour de la Chambre du projet sur 
les nouve l l e s ressources l i s ca le s qui diffèrent 
s e n s i b l e m e n t de celui qui a v a i t é t é v o t é au 
Luxoarbonrg . 

E l l e a entendu tout d'abord M. F r a n ç o i s -
Marsa l . m i n i s t r e des F i n a n c e s , qui a fait 
c o n n a i t r e les vues du g o u v e r n e m e n t sur tous 
les po in t s e n l i t ige et e a ea qui concerne 
l ' impôt généra l sur le revenu . 

La C o m m i s s i o n a déc idé de m a i n t e n i r son 
p o i n t de vue à ce suje t . El le s 'est prononcée 
en f a v e u r d 'exonérat ions pour pe t i t s proprié
t a i r e s fonc iers et les p o r t e u r s ' de va leurs 
mobi l i ères n o m i n a t i v e s a y a n t m o i n s de C.000 
Xrancs de r e v e n u s . 

P o u r la taxe sur le chiffre d'affaires, on 
s a i t que le S é n a t a v a i t proposé 1 .30 0 / 0 au 
l ieu de 1 0 / 0 v o t é par la Chambre . Après 
a v o i r e x a m i n é la s i tua t ion budgéta ire e t le 
r e n d e m e n t poss ib le de l ' imnot sur le,ciiin"r( 
d'affaires, la C o m m i s s i o n s éna tor ia l e a déc idé 
de m a i n t e n i r sou t a u x de 1 .30 0 / 0 et si cl), 
a c c e p t e la taxe s u p p l é m e n t a i r e de un d é c i m e 
en f a v e u r des c o m m u n e s , proposée p a r la 
C h a m b r e , ce qui fait 1 .00 0. 0 . E u cons idéra
t ion de ce vote , la C o m m i s s i o n s 'est ral l iée i 
la suppress ion du p r é l è v e m e n t e n f a v e u r des 
d é p a r t e m e n t s et des c o m m u n e s sur les fonds 
c o m m u u s de l'alcool et de s b o i s s o n s , s u r la 
t a x e des permis de c h a s s e et s u r la redevance 
î l es m i n e s . 

A p r è s une l o n g u e d i s c u s s i o n , la C o m m i s 
s i o n n a d o p t é sur les droits de s u c c e s s i o n un 
a m e n d e m e n t de Ji.M. Kibot e t Touron a d o p 
t a n t l e s d i spos i t i ons re la t ives a u x s u c c e s 
s ions en l igne co l la téra le et entre é t r a n g e r s 
Enf in , en c e qui c o n c e r n e la contr ibut ion .<rm 
les bénéf ices de guerre , la C o m m i s s i o n n 
a c c e p t é la date du 0 0 juin fixée par la «"liam-
bre pour l 'expirat ion de l 'appl icat ion de la loi. 
La s u p e r - t a x e a y a n t é t é d i s jo in te par la 
Chambre , i l n 'en f u t p a s ques t ion . P o u r 1< 
surp lus , la C o m m i s s i o n a c c e p t e le t e x t e de la 
C h a m b r e , t ou te fo i s , la t a x e de 6 0 / 0 dont la 
Chambre voula i t f rapper les concours h ip 
piques a é t é repoussée . 

Les prix de l'Académie française 
L e s Pr ix Cognacq 

P a r i s , 1 8 ju in . — L ' A c a d é m i e française , 
prés idée par M. R a y m o n d l 'o incaré , a d é 
cerné ses. pr ix d'é loquence et de poés ie . 

L ' A c a d é m i e a a c h e v é l 'attr ibution d e se s 
PO prix Cognacq , de 2 5 . 0 0 0 ' f r a n c s chacun . 
Ees lauréats — un par d é p a r t e m e n t — se
ront c o n n u s t rès p r o c h a i n e m e n t . 

LA VAGUl^DE BAISSE 
A propos du prix des tissus 
Nous a v o n s reproduit, hier, des exp l i ca 

t ions qu'un journail paris ien — le « Tet i t 
Journal » — at tr ibua ient à M. Joseph \Y\-
baux . Le prés ident de la Fédérat ion Indus-
trietle de I touba ix -Tourco ing nous prie d e 
dire tjue cet ex tra i t appel le unr rectif ication 
sur deux points très e s sen t i e l s : 

« Ca journal paris ien m e fait dire que les 
res tr ic t ions des c o n s o m m a t e u r s ont a m e n é 
des a n n u l a t i o n s d'ordres. J 'a i déchiré, a u 
contraire , que l ' industr ie de Roubaix -Tour-
c o i n g refusai t l e s a n n u l a t i o n s d'ordres et 
s'en tena i t à l ' exécut ion loyale des contra t - . 

» D'autre part, il m e fa i t dire que nous 
a c c o r d o n s , a c t u e l l e m e n t , l e p a i e m e n t à M 
jours à nos c l i en t s . E n réal i té , ce p a i e m e n t à 
9 0 jours , e n v i s a g é c o m m e une é v e n t u a l i t é 
et u n e f a c u l t é l a i s s ée au vendeur , ne c o n s 
t i tue , e n c e m o m e n t , qu'une très grande ex 
cept ion . 

» J e v o u s serai très ob l igé d e vouloir bien 
fa ire paraître , d a n s un prochain n u m é r o d u 
« Journal de Rouba ix », m i e remise au poiut 
néces sa i re des déc larat ions que m'at tr ibue le 
journal paris ien. » 

La b a i s s e de s d e v i s e s é t r a n g è r e s e t le m a r c h é 
d u H a v r e 

Le H a v r e , 1 8 ju in . — La l ivre s t er l ing et 
le dol lar a y a n t e n c o r e b a i s s é hier, l e m a r c h é 
du H a v r e en a é té t rès s e n s i b l e m e n t impres 
s i o n n é . 

D é j t , l 'ouverture ava i t é té fa ible . La ba i s 
se s 'accentua à la récept ion des cours du 
c h a n g e . 

La b a i s s e a porté sur tous les mois , m ê m e 
sur les p lus reculé^. 

Les c a f é s ont é g a l e m e n t b a i s s é de 5 à 0 
f rancs . 

Le prix du sucre l 'h iver prochain 

P a r i s . 1S ju in . — A la su i te d'une eu-
quête auprès du sous - secré tar ia t du ravi ta i l 
l e m e n t et de l T n i o n des entrepr ises moder
ne», le « P e t i t Journal » préc i se que le ki lo 
de sucre coûtera , l 'h iver prochain . 4 fr. 2 3 
a u m a x i m u m . I l , a joute que la product ion 
sucrier? de In Franco s'est accrue de 1 0 0 . 0 0 0 
t o n n e s depuis l 'an dernier. 

La b a i s s e e n N o r m a n d i e 

L' « . E c h o de P a r i s » a c o n s t a t é en Nor
m a n d i e une b a i s s e var iant de M à GO pour 
cent sur l e s denrées a l imenta i re s . 

AVANT le CONGRÈS DES MINEURS 

L'échec d e s g r è v e s révo lu t ionna ires 

l ' a congrès fédéral des m i n e u r s va s'ou
vrir d a n s q u e l q u e * jours , il. S a i n t - E t i e n n e 
Laa ques t ions d'ordre s t r i c t e m e n t corporatif 
ne sont pas ce l les qui provoqueront les débats 
les plus m o u v e m e n t é s , puisque l ' examen e n -
t ique des dernières grèves sol l icitera inévi 
t a b l e m e n t l ' a t t en t ion p a s s i o n n é e d i s c o n 
g r e s s i s t e s . 

C'est pourquoi M M . Bartue l . Gonisso l , 
l'.onnet'oy et f iauhc. du bureau de la Fédéra
tion lies travai l leurs du sous-so l . ont cru de
vo ir e x p o s e r ù leurs a d h é r e n t s , d a n s uue ré
c e n t e c irculaire , l 'h is tor ique d u « m o u v e 
m e n t » de ma i . 

La circulaire expose que la C. G. T. se trou
vant a< eusée de trahison par les extrémistes, a 
été contrainte d'agir le 1 " moi ; mais il ne faut 
pas l'aeeuser d'avoir trahi parce que le mouve
ment a échoué. I.'é'iiec tieut â en que le plau 
d'action n'a pas été eoneerté. Les réseaux du 
Nord et de l'Est refusaient de faire la grève et 
les quatre autres réseaux n'accusaient qu'une 
proportion de 50 p. 100 de grévistes. Or, il faut 
remarquer que c'est par les réseaux du Nord, de 
l'Kst. que les charbons anglais et allemands péné
traient en France et venaient, dès les premiers 
jours de la grève, paralyser et annuler les efforts 
des mineurs, des dockers et des marins. Alors, 
on laitea de nouvelles vagues successives, mais les 
impatients de la première heure reprenaient le 
travail au fur et à mesure. 

Quelque* jours plus tard, les délégués de pro-
viuèe donnaient, à Taris, des reuseignements dé-
eourageants sur la situation de leur rég'on res
pective. Dans ces conditions, la reprise du tra
vail s'imposait. 

LA QUESTION DES AVANCES! 
Les réparat ions d ' i m m e u b l e s 

Par i s , 1 8 j u i n . — M. Pet i t f l l s , d é p u t é , tje-
m a n d e au min i s tre des R é g i o n s l ibérées pour» 
quoi une circulaire du 17 avr i l 1 9 1 9 , prohibe , 
à part ir de c e t t e date , l e s a v a n c e s sur l e s té» 
paraf ions d ' immeubles acqu i s depuis l ' a r m i e ^ 
t icc. Le min i s tre lui a f a i t l a r é p o n s e s u i 
vante : 

Aucune circulaire n'a édicté la prohibition a n 
question dans les termes indiqués, mais il résulta 
dr. l'artiele 44 f,r.? e'est aux sinistrés, non aaa 
cessiounaircs, que s'attache la faculté de rece
voir des avances. 

Il était nécessaire de rappeler ce principe, ea 
présence des abus et des spéculations auxquels, 
ont donné lieu eertaioea cessions. 

Jl a Hé néanmoins admis, pour répondre a n s 
besoins urgents, de laisser des exceptions à ce t t e 
règle, et notamment en matière de réparations 

'd'immeubles, et cela : 
i ' Pour augmenter le nombre des logements 

habitables; 
2" Tour mettre a l'abri des intempéries l e s 

immeubles dont l'état de délabrement s'aggra
verait.. 

Le m a u v a i s u s a g e d e s a v a n c e s 

M. Itené Lefehvre. ayant demandé au ministre 
des Régions Libérées .pielles sanctions étaient 
préparées ,.,,.,tre ins sinistrés qui font un mau
vais usage des avances qui leur sont consenties a 
été informé pue les attributaires des avancée qui 
.lurent fait de celles-ci un usage contraire aux 
concluions d'emploi auxquelles ei'es étaient s a -
bordonnées, paraissent tomber sons le coup de 

article .-.:: de 'a loi du 17 avril 1919 qui prévoit 
la déchéance totaie ou partielle du droit à l ' in
demnité. 

Le Statut fiscal des Région» 
libérées 

M. Lr.ii/:heur d e m a n d e r a u n e nearvesas pte» 
rogat ion . jusqu'au 3 1 d é c e m b r e , dit dé la i 
de déc larat ion . 

L'Asswiation des Sinistrés du département du 
>ord a reçu j a communication suivante de M. A. 
Lrespei, député /lu Nord : 

I! ne sera sans doute pns pos s ib l e d 'ob
tenir a v a n t le .:i) juin le vo te du projet de loi 
relatif au st.],ut ii._,-:. 1 t | 0 s R é g i o n s e n v a h i e s , 
m a i s M. Loiu-hour, rapporteur généra l de la 
loi des F i n a n c e s , m'a donné l 'as surance qu'U 
proposerait 1 insert ion, d a n s c e t t e loi, d'un 
art ic le prorogeant A n o u v e a u de s i x m o i s , 
c-'est-â-diro jusqu'au 11 d é c t m b r e te dé la i 
accordé pour la déclarât*»». 

J 'espère c n i ! ue nous sera p a s re fusé . D 
est donc, à mou av i s , prudent d 'at tendre . 

La loi des F i n a n c e s sera c e r t a i n e m e n t dis-
curée a v a n t le :;ti juin, et j e vou3 fixerai, pa i 
t é l é g r a m m e , sur U déc i s ion qui aura éti 
prise . 

.«*> _ 
L E S T R A V A U X 

M 
Commissions cantonales du Norà 

au 30 avril 
A"..ici. a-i .'!(, avril i f , o 0 I(, r ê > u . i t a t d e g tntm 

vaux des C o m m i s s i o n s c a n t o n a l e s de n o t r e 
région : 

Le promu r ch|ffre indique le n o m b r e d e 
doss iers déposés : le second, le n o m b r e d e 
d o s s i e r ; a.v.11,; y, ,-it une s o l u t i o n : le t r o i s i è m e 
les tléei ;..ns d,- couei l iat ion : le q u a t r i è m e l e s 
déc i s ions de nnn ninrMlntieaL 
QiiPsnoy-sur-Dcûie 1-• . 711-; 170 208 » 
Quesnoy-.siir-l>.".i.. !•• .. !>so, i;i.s 193 5 -
Quesnqy-sur-Deûle o ' .. IL'11 ^17 244 8 
Roubaix-Est 1 " 7413 776 772 4 
Roubaix-Est L" Iliril 044 640 4 
Roubcix-Vord 1 " (W3I5 337 537 x 

Roubaix-Nnrd L" l iCn 4î'!t 427 a 
Houhaix-i st ] • • ;:ii;:n fi4;ï r>S(î , 
l&oubaix-Ou-sl 2 ' 1. 4."c,7 n u «iro, 3 
Tourcoing-Nord 1 ' ;;i70 2.'î!l 376 18 
Tourcoing-Nord 2* 4oi;7 000 87,1 3 
Tourcoing-Nord-Lst .... 7-":v3 532 707 » * 
Tcurcolng-Sud !'• ,';(;17 tir,'.) !I76 V 
Tourcoing-Sud L" ... 
Toui-eoirg-Sud o° ... 

J'KNl 349 300 
1081 176 213 

LES AGENTS DE L'ENNEMI 
La dénonc ia t ion d'un Comité 

d e r e n s e i g n e m e n t s d e T o u r c o i o f 

Le capi ta ine F o u a c h c a reçu. vendredL la 
dépos i t ion de M. Lcnfant . c o m m i s s a i r e de. 
police à Tourcoinar, a ins i nue ceUes de M. 
L a m b r e c h t et sa e l l e , t é m o i n s d a n s l'affaire 
d o . f e m m e s Declercq, mère et fille. 

On se souv ient r u e ces f e m m e s fa i sa i en t 
part ie d'une organi sa t ion c h a r g é e d e t r a n s 
m e t t r e des r e n s e i g n e m e n t s a u x autor i t é s an» 
g la i s e s . Confiantes en un s ieur Georges , e l l e s 
lui donnèrent la miss ion de porter e n H o l 
l a n d e divers r e n s e i g n e m e n t s . P r i s , G e o r g e s 
les R e n o n ç a . 

D'après l 'accusat ion, e l l e s a u r a i e n t a lor s 
révé lé a>ix P o c h e s l e s n o m s d e s T o u r q o e a -
nois qui é ta ient à la t ê t e d e c e C o m i t é , e t 
qui f u i e n t a ins i c o n d a m n é s à d iverse s p e i n e s . 

DERNIÈRE H E U R E 
La réparation intégrale 

des dommages de guerre 
Un vœu du Comité national 
d'action pour la réparation 

Par i s , 1 8 ju in . — Le Conse i l -d irec teur du 
Comité n a t i o n a l d 'act ion pour la réparat ion 
intégra le d e s d o m m a g e s c a u s é s par la guerre , 
a vo té le vo»u s u i v a n t : 
" Le Comité national d'action pour la répara

tion intégrale des dommages causés par la 
guerre, rappelant qu'il s'est créé, en 1914-15. 
dans le but d'obtenir la proclamation du droit i 
la réparation intégrale des dommages causés par 
la guerre t la charge de la nation de poursuivre 
la prompte reconstitution des Régions envahies: 

Considérant que par la loi du 17 avril 1919. la 
France entière a aonaerit a l'obligation de répa
rer intégralement, sans être arrêtée par le souci 
lia savoir si le temps passé par ses enfants (la 
charge acceptée) serait payé* par elle ou par 
l'ennemi vaincu; 

Considérant que l'armistice du 11 novembre 
1918 a proclamé la victoire sur l'AWemagne et 
que les vaiD-j.« ont accepté de payer et dé four
nir les ressources nécessaires à ia réparation de 
nos régions dévastées: 

Considérant que. s'il importe de laisser .1 l'Al-
lemagn' l*s moyens é» renaître, il importe, bien 
plus, d obtenir, dél ie , les moyens de réaliser le 
relèvement ,-aiidr des régions libérée*: 

Coniddérant uue ce relèvement se fait atten
dre depuis le 11 novembre 191H. alors que per
sonne n'ignore que l'Allemagne. S cette date 
pouvait verser un acompte que l'on estime à un 
«ombre respectable de milliards; 
ï Considérant ajia les moyens dilatoires de l'Al

lemagne, qui rendent jusqu'ici inopérantes et inef-
ieacea les conditions de la paix, sont de nature 
à nuire gravement à l'avenir économique des 
régions dévastées et de la France el le-même; 

Considérant que les Alliés ne peuvent, sans 
manquer & l'honneur vis-il-vis de l'humanité 
tolérer plus longtemps que les peuples coupables 
et vaincus procèdent fi leur relèvement écono
mique, alors que celui de la France est en péril; 

Pour ces motifs, le Comité national fait un 
appel pressant au gouvernement de la Répu
blique française pour qu'il fusse ressortir aux 
yeux des gouvernements aRiés. l'identité fonda
mentale de leur intérêt et du notre dans la ques
tion des réparations, pour qu'il exige sans nou
vel ajournement par une action énergique vis-
tt-vis d'une Allemagne récalcitrante, l'exécution 
de ses engagements relatifs fi la prompte et inté
grale réparation des dommages causés par 1er 
faits de guerre, afin d'assurer la renaissance de 
la vie économique de la France si durement 
éprouvée. 

Le Régime du Blé 
LE PROJET DU GOUVERNEMENT 

Le blé sera acheté à nos pro
ducteurs 100 fr. les 100 kil. 

Le prix du pain sera mis à 1 25 
P a r i s . 1S ju in . — La C o m m i s s l o n ' d n blé . 

de l 'Cnion des p a y s a n s de F r a n c e , réunie 
pour d i s c u t e r le projet de loi du g o u v e r n e 
m e n t s u r le r é g i m e du hlfl. a é m i s un a v i s 
favorab le au projet adopté jeudi par la Com
m i s s i o n do l 'agricul ture de la G b a m b r e qui 
d o n n e s a t i s f a c t i o n a u x producteurs s u r p l u 
s i e u r s p o i n t s I m p o r t a n t s . 

Le projet supprime le permis de circula

t ion ; e n outre , i l fixe A 1 0 0 fr. a u l i eu rie 7 3 
l e pr ix des 1 0 0 k i los de b lé pour la réco l te de 
1 9 2 0 , c e qui m e t t r a le pr ix du p a i n fi 1 fr- 2 3 
l e k i lo . 

La C o m m i s s i o n r é c l a m e la d i s c u s s i o n i m 
m é d i a t e du projet , qui sera m i s à l 'ordre du 
jour de la s é a n c e du 2 4 j u i n . 

LA CONFÉRENCE 
D E BOULOGNE - SUR - MER 

La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e 

P a r i s , 1 8 Juin. — L a c o m p o s i t i o n de la 
d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e fi la c o n f é r e n c e de B o n 
l e g n e . e s t a i n s i fixée : M . Mi l lerand. l e m a r é 
chal F o c h , le généra l W e y g a n d , M. A v e n e l . 
r e p r é s e n t a n t f r a n ç a i s a u Conse i l s u p r ê m e 
é c o n o m i q u e ; M. Cell ier, d irec teur du m i n i s 
tère des f i n a n c e s ; M. C h e y s s o n . de la c o m 
m i s s i o n d e s réparat ions . 

La dé l éga t ion be lge 

B r u x e l l e s , 1 8 Juin. — M M . H y m a n s e t 
J a s p a r représen teront la B e l g i q n e à la c o n 
f é r e n c e de B o u l o g n e . 

L e s ques t ions à e x a m i n e r 

P a r i s , 1 8 Juin. — A l'ordre d u Jour de la 
c o n f é r e n c e intera l l i ée d e B o u l o g n e , outre la 
ques t ion de l ' i n d e m n i t é a l l e m a n d e , figurera 
la q u e s t i o n d u d e s a r m e m e n t de l ' A l l e m a g n e 
On n o t e qu 'une o n i t ô de v u e s s e m b l e devo i i 
s e fa ire s u r c e p o i n t e n t r e l e s A l l i é s . 

Le Traité avec la Turquie 
U n e pro longat ion dn délai 

P a r i s . 1 8 j u i n . — On a n n o n c e que lt 
grand vizir D a m a d Ferid P a c h a a d e m a n d é â 
la prés idence de la c o n f é r e n c e d e la p a i x uue 
pro longat ion du dé la i a c c o r d é fi la Turquie 
pour p r é s e n t e r s e s o b s e r v a t i o n s a u su je t d t 
t r a i t e . 

Le transfert des corps de militaires 
morts pendant là guerre 

P a r i s , 1 8 j u i n . — Afin d e n e l ias retar
der l ' entreprise de s t r a v a u x de t rans fer t s 
d e s corps de mi l i t a i re s m o r t s p e n d a n t la 
guerre, M. A l e x a n d r e Israël , rapporteur des 
propos i t ions , a déposé , sur le bureau de la 
Chambre , un a m e n d e m e n t au projet de loi 
de s t r a v a u x publ ics . Cet a m e n d e m e n t pré
vo i t nn crédi t de 2 5 m i l l i o n s d e f r a n c s pour 
le transport , a u x fra i s de l 'Etat , s u r la de
m a n d e d e s f a m i l l e s , d e s corps des mi l i t a i re s 
décédés p e n d a n t l a guerre, du l ieu ac tue l de 
leur i n h u m a t i o n , quel que soi t l 'endroit dé
s i g n é par leurs propres parent s . 

La remise en état 
des voies navigables 

des régions libérées 
L'ne d e m a n d e de crédi t de t>,\ m i l l i o n s 
P a r i s , 1 8 Juin. — M M . Marga ine , D e s j a r 

d ins et De lesa l l e . députés , e s t i m a n t que le 
crédi t de 2 S m i l l i o n s inscr i t a u b u d g e t d e s 
t r a v a u x publ ies pour l ' exécut ion , en 1 9 2 0 . 
de s t ravaux i n d i s p e n s a b l e s de r e m i s e en é t a t 
d e s vo ie» n a v i g a b l e s de s r é g i o n s l ibérées , 
e s t m a n i f e s t e m e n t insuf f i sant , ont déposé un 
a m e n d e m e n t t e n d a n t fi fa ire porter l e créd i t 
t l a s o m m e de 6 3 mi l l ions . 

LA SPÉCUIJaTÎON ILLICITE 
La prescr ipt ion 

Par i s . 1^ juin. — La C o m m i s s i o n de l ég i s 
la t ion c iv i le e t cr imine l l e réunie , sous la pré
s idence de M. K'i iacc. a d o n n é un a v i s fa
vorable à la proposi t ion de M. I lari l lct . t e n -
danï â inai rrompre la prcser ip i ion , en m a 
tière de s p é c u l a t i o n i l l ic i te , et c h a r g é M. Vi
da l de déposer i m m é d i a t e m e n t s o n rapport 

E n outre , t o u s l e s m e m b r e s p r é s e n t s ont 
«U»é la pronxwitioa de loi de M. Ignace ten

d a n t fi fa ire produire fi la p l a i n t e ' a d r e s s é e 
par la part ie l é sée au procureur de la Répu
bl ique les effets d'un a c t e i n i e n u c t i f de la 
perscr ipt ion . 

Le rétablissement projeté 
de l'ambassade du Vatican 

P a r i s . 1 8 ju in . — La c o m m i s s i o n des fi
n a n c e s de 1» C h a m b r e s 'es t réunie pour en
tendre M. X o b l e m a i r e , rapporteur du bud
g e t de s affaires é t rangères , sur le rétabl i s 
s e m e n t projeté de l ' ambasende de la Répu
bl ique frança i se auprès de S a i n t - S i è g e . 

M. X o b l e m a i r e n fa i t conna î tree que. par 
é g a r d il l 'état de s n é g o c i a t i o n s , d'accord a v e c 
le g o u v e r n e m e n t , il d e m a n d a i t l 'a journement 
de la d i scuss ion . 

Les Pétroles de Mossoul 
La product ion p a r t a g é e e n t r e l 'Angleterre 

e t l a F r a n c e . — L a « part d u l ion » 

Par i s , 1 8 ju in . — A u cours de la réunion 
d e la c o m m i s s i o n d e s af fa ires é t r a n g è r e s de 
l a Chambre , une i n t é r e s s a n t e d i s cus s ion . A 
laquel le o n t pris part n o t a m m e n t M M . Aris 
t ide B r i a n d e t ï a r d i e u , s 'es t produi te sur 
l a ques t ion des pétro les de Mossoul . 

L ' a n c i e n prés ident d u Conse i l a s o u t e n u 
que , d è s a v a n t la guerre, il e x i s t a i t un a c 
cord entre L o n d r e s e t Ber l in , a u x t ermes du
quel 7 5 p . c. de la product ion pétrol i fère de 
la contrée é ta i en t a t t r ibués â l 'Angleterre , et 
l e res te , so i t 2 5 p. c , fi l ' A l l e m a g n e . D a n s les 
accords i n t e r v e n u s u l t ér i eurement en tre 
Londres et Par i s , la F r a n c e n'aurait obtem: 
que la part seu le que l 'Angleterre ne s'était 
pas réservée primit iv . nient . 

I L Tardieit a sou tenu , de son côté , la po 
litiq.ue d u c a b i n e t C l e m e n c e a u , qui a dû tenir 
c o m p t e du droit de priori té e x e r c é par l 'An
g le terre s u r la région d e Mossoul , e t n'a pas 
pu obtenir, au cours des négociations, malgré 

tons ses efforts, des a v a n t a g e s supér ieurs à 
ceux qui lui ont é té concédés . 

La production du charbon 
dans la Ruhr 

Berl in . 1 8 ju in . —- La product ion du chat» 
bon dans le bas s in de l a Ruhr a b e a n c o a ] 
a u g m e n t é en m a i : e l l e a t t e i n t 7 . 0 0 2 . 2 0 1 
tonnes pour 2," jours de travai l , c o n t n 
0 ." iô l .547 e n avri l pour 2 7 jours d e t r a v a i l 

LE PÂplÊTloÛRNAL 
L' importat ion e n F r a n c e prohibée 

P a r i s , 13 ju in . — L e K J o u r n a l o f f i c i e l , 
p u b l i e , s a m e d i m a t i n , un d cre t , a u x t e? 
m e s duque l e s t p r o h . b c e l ' i m p o r t a t i o n *t 
F i a n c e et <n A l g é r i e , s o u s un r é g i m e d o s a r 
n ier q u i i c o n q ;c. du p a p i e r d ' o r i g i n e et de 
p r o v e n a n c t étrang-'-re d e s t i n é à " impress ion 1 

des journaux , n;nsi q ic de s p â t e s d e ce l lu 
l o se d e s t i n é e s à !a f a b r i c a t i o n de c e p a p i e r , 
tel qu ' i l e s t déf ini p o u r i a p p l i c a t i o n d e !% 
r é d a c t i o n d e s d r o i t s p a r l a lo i d u 14 a o û t 
1915. 

Une réunion de la Commission 
d hygiène et de prévoyance sociale 

L e s q u e s t i o n s e x a m i n é e s 
Par i s , 1 8 ju in . — L a c o m m i s s i o n .d'hy*>-

g iène et de p r é v o v a n c e soc ia le s 'es t r éun ie , 
vendredi marin , sous la prés idence de M. 
B o n n e v a v . La c o m m i s s i o n a adopté l e texte) 
proposé par M. D e l a c h e n a l pour a u g m e n t e r 
l'aide na t iona le a u x fami l l e s n o m b r e u s e s , e t 
a déc idé sur le rapport de M. Bernier . d e 
ratifier la convent ion internat ionale d e W a a -
l i ins tou concernant l 'emploi des femmes) 
d a n s l ' industr ie avant et après l ' a c c o u c h e 
m e n t : en outre. JL Hovier-Lapierre a Sonatas 
t la c o m m i s s i o n un plan de codif icat ion d e s 
so i s s u r les hab i ta t ions fi bon m a r c h é S t l%e* 
quis l t ion de la pet i te propr ié té 
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